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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 29 décembre 2005, madame M... P... dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles à l'encontre d'une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) à la suite d'une révision administrative, le 20 décembre 2005. 

[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision du 31 août 2005 et déclare que madame P... n'a pas subi de lésion professionnelle le 14 avril 2005, qu'elle n'a pas droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) et qu'elle devra rembourser le montant de 1 311,80 $ qui lui a été versé à titre d'indemnité de remplacement du revenu pour la période du 15 avril 2005 au 28 avril 2005.  

[3] Les 12 octobre 2007, 15 octobre 2008, 16 octobre 2008, 13 janvier 2009, 2 octobre 2009 et 2 novembre 2009, la Commission des lésions professionnelles tient des audiences à Saint-Jérôme auxquelles madame P... est présente et est représentée par Me Serge Gagné.  La Ville A (l'employeur) est représentée par Me Éric Latulippe. 

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Madame P... demande de reconnaître qu'elle a subi une lésion professionnelle le 14 avril 2005, qu'elle a droit aux prestations prévues par la loi et qu'elle n'a pas à rembourser le montant de 1 311,80 $ qui lui a été versé à titre d'indemnité de remplacement du revenu pour la période du 15 avril 2005 au 28 avril 2005.  

L’AVIS DES MEMBRES
[5] La membre issue des associations d'employeurs est d'avis qu'il y a lieu de rejeter la requête de madame P..., de confirmer la décision rendue par la CSST à la suite d'une révision administrative le 20 décembre 2005 et de déclarer que cette dernière n'a pas subi de lésion professionnelle le 14 avril 2005, qu'elle n'a pas droit aux prestations prévues par la loi et qu'elle devra rembourser le montant de 1 311,80 $ qui lui a été versé à titre d'indemnité de remplacement du revenu pour la période du 15 avril 2005 au 28 avril 2005.

[6] À la lumière des différents témoignages entendus, il appert que les gestionnaires du département de police de la Ville A ont parfois agi de manière inéquitable, ce qui a conduit à une détérioration importante du climat de travail.  Par ailleurs, l'ensemble de la preuve a également démontré que plusieurs policiers ont été victimes de ces difficultés de gestion.  À cet égard, la preuve ne permet pas de conclure que l'attitude des gestionnaires à l'endroit de madame P... a dépassé le cadre normal du droit de gérance. 

[7] Le membre issu des associations syndicales est d'avis qu'il y a lieu d'accueillir la requête de madame P..., d'infirmer la décision rendue par la CSST à la suite d'une révision administrative le 20 décembre 2005 et de déclarer que cette dernière a subi une lésion professionnelle le 14 avril 2005, qu'elle a droit aux prestations prévues par la loi et qu'elle n'a pas à rembourser le montant de 1 311,80 $ qui lui a été versé à titre d'indemnité de remplacement du revenu pour la période du 15 avril 2005 au 28 avril 2005.  

[8] Le fait, pour un policier, d'apprendre la tenue contre soi d'une enquête criminelle en raison d'une plainte pour vol de document n'est pas un événement banal.  Cet événement est d'autant plus grave qu'il s'inscrit à la suite d’une série d'incidents qui se sont produits depuis l'embauche de madame P... au service de police de la Ville A, incidents qui sont suffisamment importuns pour qu'une personne raisonnable en arrive à la conclusion que le but du groupe d'individus à l'origine de ceux-ci est de provoquer son départ ou son congédiement.  

[9] Effectivement, les remarques déplaisantes lors de l'attribution d'un matricule, les commentaires désobligeants sur madame P... entre collègues, le refus d'être jumelé en équipe avec elle, les divers reproches non justifiés adressés par ses supérieurs, la vérification de ses agissements en dehors de ses heures de travail, les mesures distinctes prises contre cette dernière dans certains cas, les tentatives de la dissuader d'appliquer sur un poste d'enquêteur, les regards intimidants relatifs à sa tenue vestimentaire, les changements d'horaires, la lettre de reproches non justifiée pour une visite médicale, les sous-entendus relatifs à la précarité de son emploi et la mise sous enquête criminelle pour allégation de vol de courrier correspondent à des actes qui portent atteinte à la dignité et à l’intégrité psychologique d’une personne.
[10] L'accumulation de ces événements déborde le cadre habituel et normal du travail et s’éloigne suffisamment de ce qui peut, de manière prévisible, se produire dans un milieu de travail pour conclure à l'existence d'un événement imprévu et soudain auquel fait référence la notion d’accident du travail.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[11] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si madame P... a subi une lésion professionnelle le 14 avril 2005 et si elle a droit aux prestations prévues par la loi. 

[12] La lésion professionnelle est définie à l'article 2 de la loi comme suit : 

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[13] Dans le présent cas, madame P... ne prétend pas qu'elle a subi une rechute, récidive ou aggravation d'une lésion professionnelle antérieure ni qu’elle est atteinte d'une maladie professionnelle.  Madame P... soutient qu'elle a été victime, le 14 avril 2005, d'un accident du travail lui entraînant une lésion professionnelle.

[14] Dans le présent cas, le tribunal note que le diagnostic posé par le médecin qui a charge
 de madame P... est celui de trouble d’adaptation avec humeur anxieuse
.  Ce diagnostic n'a pas fait l'objet d'une contestation par le biais de la procédure au Bureau d’évaluation médicale.  

[15] La CSST est donc liée par celui-ci aux fins de rendre une décision en regard de l'admissibilité de cette réclamation, comme le prévoit l'article 224 de la loi qui stipule ce qui suit :

224.  Aux fins de rendre une décision en vertu de la présente loi, et sous réserve de l'article 224.1, la Commission est liée par le diagnostic et les autres conclusions établis par le médecin qui a charge du travailleur relativement aux sujets mentionnés aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa de l'article 212.

__________

1985, c. 6, a. 224; 1992, c. 11, a. 26.

[16] Ainsi, le tribunal doit déterminer si madame P... a été victime d'un accident du travail lui entraînant un trouble d’adaptation avec humeur anxieuse.

[17] L'accident du travail est défini comme suit à l'article 2 de la loi : 

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

[18] Il ressort de cette définition que l'événement générateur de la lésion doit être imprévu et soudain.

[19] La jurisprudence traite abondamment du caractère imprévu et soudain de l’accident du travail et dégage divers principes en la matière.  

[20] On y décrit l’événement comme « un fait qui arrive, une situation précise dans le temps, qui se matérialise par comparaison avec une circonstance qui est une particularité accompagnant cet événement ou cette situation »
.  

[21] C’est l’événement qui doit être imprévu et soudain et non ses conséquences
.  

[22] La jurisprudence traite également de la notion d’événement imprévu et soudain en matière de maladies psychiques.  

[23] Certaines décisions
 établissent le principe en vertu duquel les circonstances à l’origine de la maladie en cause doivent présenter un caractère suffisamment exceptionnel ou hors de l’ordinaire pour être assimilées à un événement imprévu et soudain.  

[24] D’autres décisions
 établissent que plusieurs événements, qui apparaissent bénins à première vue, peuvent, par leur juxtaposition, présenter le caractère d’imprévisibilité et de soudaineté auquel fait référence la notion d’accident du travail.  Ces événements doivent déborder le cadre habituel et normal et s’éloigner suffisamment de ce qui peut, de manière prévisible, se produire dans un milieu de travail.

[25] En matière de maladies psychiques, le critère d’imprévisibilité et de soudaineté doit donc être satisfait et il ne suffit pas d’établir une relation de cause à effet entre le travail et la maladie pour reconnaître le caractère professionnel de la lésion.
[26] Si le législateur l’avait voulu ainsi, la définition de l’accident du travail aurait été tout autre, peu importe que la lésion en question soit d’ordre physique ou psychique.  
[27] La Commission des lésions professionnelles en arrive d’ailleurs à des conclusions similaires dans les affaires Chastenais et Joseph Ribkoff
 et Perreault‑Nadeau et Association des denturologistes du Québec
.
[28] Dans l’affaire Welch et Groupe pharmaceutique Bristol Myers
, la Commission d’appel conclut que la preuve doit « mettre en évidence des événements qui, objectivement, ont un caractère traumatisant au plan psychique ».

[29] La Commission des lésions professionnelles reprend ce principe dans l’affaire Pelletier et La Commission scolaire de l’Estuaire
 et dans l'affaire Centre hospitalier Robert-Giffard et Gosselin et CSST Québec-Nord
.  Dans cette dernière décision, la Commission des lésions professionnelles conclut que l'analyse du caractère professionnel de la lésion psychologique doit permettre de conclure que les faits sont objectivement traumatisants sur le plan psychique, c'est-à-dire découler de facteurs exogènes plutôt que de facteurs endogènes
.  

[30] Dans l'affaire Menuiserie Mont-royal inc. et Gingras
, la Commission des lésions professionnelles explique que les facteurs endogènes sont ceux reliés à la personnalité de l'individu tandis que les facteurs exogènes sont ceux qui sont susceptibles d'avoir causé la maladie.  
[31] La Commission des lésions professionnelles a également établi que les relations de travail conflictuelles ne peuvent être reconnues comme étant une source de lésion professionnelle
. 

[32] L’exercice inapproprié du droit de gérance d'un employeur peut être considéré comme un événement imprévu et soudain
.  Dans l'affaire Bouthillier et Ministère de l’Environnement
, la Commission des lésions professionnelles conclut que dès que l'employeur sort des limites de ce qui est acceptable, il y a lieu de conclure à l'existence d'un événement imprévu et soudain
.

[33] La jurisprudence de la Commission des lésions professionnelles est également abondante en matière de harcèlement psychologique.

[34] Dans l'affaire Létourneau et Aéroports de Montréal
, la Commission des lésions professionnelles conclut que le harcèlement psychologique ou moral au travail s’entend d’attitudes, de paroles, de comportements, d’actes ou de gestes non désirés et dont l’effet est de porter atteinte à la dignité, à l’intégrité psychologique ou physique d’une personne tout en dégradant le climat de travail, et ce, qu’il y ait ou non mauvaise foi ou mauvaise volonté de la part de celui qui est responsable des attitudes ou des comportements fautifs. 
[35] Dans plusieurs décisions, la Commission des lésions professionnelles souligne qu'en dépit du fait que sa compétence ne consiste pas à déterminer si le travailleur a été victime de harcèlement au sens de l'article 81.18 de la Loi sur les normes du travail
 en vigueur depuis le 1er juin 2004, le tribunal peut s'inspirer de la définition de harcèlement psychologique que l'on retrouve à cette loi et examiner si un supérieur, un ou des collègues de travail ou un tiers ont eu des comportements, posé des gestes ou prononcé des paroles ayant un caractère méprisant, importun ou offensant à l'égard du travailleur
.
[36] Le comportement de l'employeur en regard de la situation de harcèlement vécue par un travailleur est également pris en compte dans l'analyse du caractère traumatisant des événements allégués
.

[37] Dans l'affaire Létourneau et Aéroports de Montréal
, la Commission des lésions professionnelles en arrive à la conclusion qu'il y a eu atteinte à la dignité et à l'intégrité physique et psychologique de la travailleuse en raison d'attitudes, de paroles, de comportements, d'actes et de gestes non désirés qui ont contribué à dégrader le climat de travail et souligne que l’absence d’intervention de la part de la direction des ressources humaines, voire sa complicité avec la superviseure, n’a pas permis d’établir un milieu de travail porteur des facteurs de protection.
[38] Dans les affaires Longtin et Ville de Longueuil section Saint-Lambert et CSST
 et Ouerghi et C.H. Notre-Dame de la Merci et al.
 la Commission des lésions professionnelles écrit qu'elle doit tenir compte de l'attitude du travailleur et déterminer si le comportement de ce dernier est responsable des conflits générés par des décisions prises à son égard par l'administration.  Elle conclut que ce n'est que lorsque l'employeur exerce incorrectement ou abusivement son droit de gérance qu'une lésion professionnelle pourra être reconnue
.  

[39] Dans le présent cas, madame P... plaide qu'elle a été victime de harcèlement sous la forme d'une série d'événements lesquels, pris dans leur ensemble, sont assimilables à un événement imprévu et soudain susceptible d'entraîner un trouble d’adaptation avec humeur anxieuse.  

[40] Le tribunal doit donc déterminer si madame P... a fait face à une série d'événements qui peuvent apparaître bénins individuellement, mais qui correspondent à la notion d'événement imprévu et soudain lorsqu'ils sont analysés dans leur ensemble. 

[41] Le tribunal doit ensuite déterminer si la maladie diagnostiquée comme trouble d’adaptation avec humeur anxieuse par le médecin qui a charge de madame P... est en relation avec les événements en question.  

[42] Le fardeau de preuve qui incombe à madame P... en regard de l'établissement de la relation causale n'est pas celui de la certitude scientifique, mais celui de démontrer, selon la balance des probabilités et compte tenu de la preuve factuelle et médicale, que sa maladie est en relation avec les événements dont elle allègue avoir été victime
. 

L'événement imprévu et soudain

[43] Le tribunal considère que madame P... a démontré la survenance d'un événement imprévu et soudain puisque les événements dont elle a été victime à compter du mois de juin 1993 présentent, compte tenu des circonstances particulières du présent cas, un caractère suffisamment inhabituel ou hors de l’ordinaire pour être assimilés à un événement imprévu et soudain.  

[44] La preuve révèle que madame P... est engagée à la Ville A le 23 juin 1993 à titre de policière, puis est promue enquêteuse à compter de l'année 2002.  

[45] Le 13 juin 2005, madame P... dépose à la CSST une réclamation alléguant avoir subi une lésion professionnelle diagnostiquée comme trouble d’adaptation avec humeur anxieuse.  

[46] Le procureur de madame P... soutient qu’il y a eu survenance, le 14 avril 2005, d'un événement imprévu et soudain par le fait ou à l'occasion du travail qui a entraîné la lésion diagnostiquée comme trouble d’adaptation avec humeur anxieuse.  

[47] En effet, ce jour-là, madame P... apprend qu'elle est sous enquête criminelle, car une plainte pour allégation de vol de courrier a été déposée contre elle par son employeur. 

[48] Le représentant de madame P... souligne qu’il s'agit là d'un événement grave qui est susceptible à lui seul d'entraîner la lésion professionnelle.  

[49] Mais il y a plus, à son avis, car cet événement s'inscrit au terme d'une série d'épisodes survenus sur une longue période et du comportement des gestionnaires et de certains collègues de travail à l'égard de madame P... qui existent depuis son embauche à la Ville A en 1993.

[50] Le procureur de madame P... plaide que le cumul de ces événements présente le caractère d’imprévisibilité et de soudaineté dont il est question à l'article 2 de la loi. 

[51] À l'audience, madame P... fait le récit détaillé de ces événements et des circonstances entourant la manifestation de son trouble d’adaptation avec humeur anxieuse le 14 avril 2005.  Le tribunal entend également le témoignage de six autres témoins et prend connaissance de la preuve documentaire au soutien des arguments des parties. 

[52] Après analyse de cette preuve, le tribunal retient que dès son embauche au service de police de la Ville A, quelques collègues et gestionnaires de madame P... lui font voir qu'elle n'est pas la bienvenue en adoptant certaines attitudes et certains comportements envers elle.  Ces événements se déroulent sur une période de plus de dix ans.  Ces attitudes et comportements atteignent leur point culminant le 14 avril 2005, date où madame P... apprend que ses gestionnaires viennent d'ordonner qu'une enquête soit menée afin d'établir s'il y a lieu de porter contre elle une accusation d'infraction criminelle, mettant ainsi en péril sa carrière. 

[53] Les situations auxquelles fait référence madame P... sont décrites comme suit par cette dernière : 

· Remarques déplaisantes lors de l’attribution d'un matricule à l'embauche (juin 1993)

[54] Au moment où un policier entre en fonction à la Ville A, un matricule lui est attribué.  Normalement, les matricules sont accordés suivant un ordre numérique.  Le 23 juin 1993, soit à l'époque de l'embauche de madame P..., monsieur J... D... est un des policiers ayant le plus d'ancienneté au service de police de la Ville A.  Madame P... allègue qu'au moment de l'octroi de son matricule, monsieur D... lui demande son âge.  Madame P... lui répond qu'elle est âgée de 28 ans et ce dernier lui assigne le matricule 32 en soulignant « qu'elle ne verra pas son âge en matricule ici », sous‑entendant qu'elle ne restera pas en poste jusqu'à l'âge de 32 ans. 

[55] Peu de temps après, madame P... apprend qu'elle aurait dû avoir le matricule 26, car c'est le matricule qui est attribué au policier qui est engagé immédiatement après elle. 

[56] Dès cette époque, madame P... sent que monsieur D... n'apprécie pas son arrivée au sein du service de police de la Ville A.  Ce dernier lui fait sentir par son attitude en général qu'elle n'est bonne qu'à émettre des constats d'infraction de la route. 

· Commentaire désobligeant de monsieur D... à l'égard de madame P... (1997)

[57] À une des très rares occasions où elle travaille en équipe avec monsieur D..., madame P... informe ce dernier, dans le cours d'une conversation anodine, qu'elle s'entraîne avec Mi... Dr..., une secrétaire.  Madame P... ne précise pas à ce moment qu'elle fait référence à la secrétaire nommée Mi... Dr... et non au policier portant le même nom. 

[58] Quelque temps plus tard, le policier M3... D3... informe madame P... que monsieur D... l'aurait interrogé sur ce sujet et qu’il l'aurait mis en garde face à cette dernière en la qualifiant de « menteuse ». 

· Refus de collègues policiers d'être jumelés avec madame P... (de 1993 à 2001)

[59] Certains policiers
 ne veulent pas être jumelés de nuit avec madame P... et vont même jusqu'à prendre congé lorsqu'ils réalisent qu’ils sont jumelés à cette dernière.  Lorsque madame P... est jumelée avec un de ces policiers, il arrive qu'elle soit abandonnée au poste de police, ce qui l'oblige à demeurer dans les bureaux pour le restant du quart de travail. 

[60] Le directeur de l'époque, monsieur G... T..., n'encourage pas ce type de comportement, mais ne fait rien pour qu’il cesse en tentant habituellement d'accommoder les policiers en question avec les horaires ou en tolérant leur comportement.  Monsieur D..., qui devient sergent vers les années 1997‑1998, et qui est alors responsable des horaires, tente lui aussi d'accommoder les policiers en question. 

[61] En raison de ce rejet, madame P... se retrouve souvent jumelée en équipe avec monsieur Je... L... et monsieur D3..., qui sont les seuls qui acceptent volontiers de travailler avec elle.

· Reproches relatifs à l'utilisation de l'ivressomètre (1999)

[62] Le directeur de police de l'époque reproche à madame P... d'avoir refusé de faire passer un test d'ivressomètre à un automobiliste impliqué dans un accident de la route qui survient en avril 1999.  Madame P... affirme que son employeur est au courant du fait qu'elle éprouve une difficulté avec son odorat à cette époque.  Or, au moment de l'événement, madame P... ne détecte pas de senteur d'alcool chez l'automobiliste.  Son coéquipier, E... De..., décide toutefois de faire passer le test d'alcool à l'automobiliste.  Le lendemain, le directeur des enquêtes, monsieur F... M..., leur reproche d'avoir administré un ivressomètre sans raison.  

[63] Plus tard, madame P... apprend que monsieur De... a été rencontré par monsieur D..., qui occupe un poste de sergent à l'époque, que ce dernier lui a demandé un rapport écrit relativement à cet incident, qu’il a souligné que les deux coéquipiers étaient « dans le trouble » et que madame P... « était mise à la porte ».

· Reproches d'utilisation du Centre de renseignements policiers du Québec à des fins personnelles (1999) 

[64] Monsieur D... reproche à madame P... sans fondement d'utiliser les services du Centre de renseignements policiers du Québec à des fins personnelles.  

· Vérification par monsieur D... du comportement de madame P... en dehors de ses heures de travail

[65] À la suite d'un voyage qu'elle entreprend à Ottawa en dehors de ses heures de travail, madame P... apprend que monsieur D... vérifie auprès de la personne l'ayant accompagnée si elle a utilisé son titre de policier pour tenter d'en tirer un avantage. 

· Ton arrogant d'un parent de monsieur D... envers madame P... 

[66] Lors d'une intervention en présence d'ambulanciers, l'un d'eux, qui est parent avec monsieur D..., s'adresse à madame P... sur un ton arrogant.  Madame P..., qui communique avec le responsable des ambulanciers pour s'en plaindre, apprend par la suite que celui-ci aurait répété à d'autres qu’il avait mis madame P... « à sa place » vu que personne au poste de police ne semblait capable de le faire. 

· Mesures prises par l'employeur envers madame P... différant de celles prises à l'égard d'autres policiers lors de la survenance d'une lésion professionnelle (vers l'année 2000)

[67] Madame P... subit une lésion professionnelle diagnostiquée comme entorse à la cheville.  Son médecin autorise une assignation temporaire malgré qu'elle se déplace à l'aide de béquilles.  L'employeur l'assigne à un travail de bureau alors que dans les cas où d'autres policiers subissent des lésions professionnelles au pied et à la main, aucune assignation temporaire n'est faite. 

· Impossibilité pour madame P... d'être réassignée à un emploi de bureau sur présentation de son certificat de retrait préventif pour la travailleuse enceinte (décembre 2000)

[68] En décembre 2000, madame P... présente un Certificat visant le retrait préventif et l’affectation de la travailleuse enceinte ou qui allaite à monsieur J3... La... qui est le nouveau directeur.  Ce dernier lui confirme qu'elle pourra être assignée à un travail de bureau.  Toutefois, lorsque le président du syndicat, monsieur S... R..., est informé de cette situation, il s'y oppose déclarant que ce type d'emploi est réservé aux employés ayant plus d'ancienneté.  Madame P... explique qu'à l'époque, monsieur D... fait aussi partie du syndicat. 

[69] Madame P... n'est donc pas assignée à un travail de bureau et obtient, en conséquence, un retrait préventif.

· Dissuasion d'appliquer sur un poste d'enquêteur (2001)

[70] Au retour du congé de maternité de madame P..., monsieur D... est directeur, monsieur Mo... est sergent et monsieur M... est directeur adjoint aux enquêtes. 

[71] Neuf postes sont affichés.  Madame P... veut poser sa candidature sur ces postes, mais monsieur D... lui dit qu'elle ne peut pas le faire puisqu'elle ne remplit pas les conditions prévues à la convention collective dans la mesure où elle n'est pas permanente.  

[72] Madame P... apprend par la suite que l'information est inexacte.  Elle postule sur plusieurs postes et au terme d'un long processus de sélection, madame P... obtient finalement celui d'enquêteur. 

· Tenue vestimentaire (2002)

[73] Lorsqu'elle est nommée enquêteuse, madame P... se présente au poste de police habillée en civil.  Elle est vêtue d'un pantalon noir, d'un chandail et de sandales de coton.  Madame P... demande au directeur adjoint aux enquêtes de lui expliquer le fonctionnement du service.  Ce dernier lui remet un dossier d'enquête sans lui donner plus de précisions.

[74] Monsieur D..., qui arrive à ce moment-là, la dévisage de haut en bas d'une façon intimidante puis jette un regard au directeur adjoint aux enquêtes.  Madame P... quitte immédiatement le poste de police pour changer sa tenue vestimentaire.  À son retour, monsieur D... souligne son approbation. 

[75] Les gestionnaires de madame P... n'adoptent pas ce type d'attitude avec un autre policier dont l'habillement laisse à désirer sous prétexte qu'il est assigné temporairement aux enquêtes. 

· Évaluation injuste (février 2003)

[76] Lors de l'évaluation du 5 février 2003, monsieur D... donne une note de 13,5/20 à madame P..., ce qui est nettement inférieur à la moyenne.  Madame P... prétend que cette mauvaise évaluation nuit à sa nomination à titre de permanente aux enquêtes.  Toutefois, cette information n'est pas corroborée puisque madame P... reconnaît qu'elle est nommée permanente aux enquêtes le 10 décembre 2002.

· Surveillance exagérée des allées et venues de madame P... (janvier 2004)

[77] Madame P... quitte le poste de police A avec son coéquipier, monsieur G..., pour se rendre à Laval pour enquêter relativement à un vol de véhicule.  Son supérieur, monsieur M..., est à l'extérieur du bureau, mais a été informé de ce déplacement avant son départ.  Avant de quitter le poste, monsieur G... avise le sergent Mo... de leur déplacement.  Lorsqu'ils sont rendus à ville B, les deux enquêteurs reçoivent un appel de monsieur Mo... qui leur ordonne de retourner au poste A, car après vérification par téléphone auprès de monsieur M..., ce dernier n'est pas en mesure de confirmer qu’il a donné son autorisation pour ce déplacement. 

· Mises en garde fréquentes de monsieur M... d'être aux aguets (après février 2003)

[78] Le supérieur de madame P..., monsieur M..., lui répète régulièrement de se surveiller, car, dit-il, la direction la surveille
.  

· Dénonciation de collègues de travail (décembre 2004)

[79] Monsieur M... demande à madame P... de se rendre dans un magasin de grande surface pour échanger un cadeau acheté pour une secrétaire.  Madame P... y croise le policier R... en compagnie d'une policière.  Ces derniers ne sont pas en service à ce moment.  

[80] À son retour au poste de police, madame P... aperçoit monsieur M... dans son bureau en compagnie de monsieur D... et de monsieur M3..., le directeur général.  Une fois leur réunion terminée, monsieur M... informe madame P... que des collègues l'ont dénoncée en regard du fait qu'elle se trouvait dans un magasin de grande surface sur ses heures de travail et qu’il a dû intervenir et expliquer à monsieur D... qu’il avait lui-même autorisé ce déplacement.  

[81] Monsieur M... avertit alors madame P... d'être sur ses gardes et de toujours « se rapporter » au bureau, car elle est surveillée.

· Changement de l'horaire de travail de madame P... (janvier 2005)

[82] En dépit du fait que l'horaire habituel de travail commence à 8 h, madame P... a l'habitude de commencer à 7 h 30 et a l'approbation de son supérieur immédiat pour ce faire.  

[83] À compter du mois de janvier 2005, monsieur D... demande à monsieur M... d'obliger cette dernière à se plier à l'horaire préétabli et de commencer désormais ses quarts de travail à 8 h.

[84] Pourtant, un autre enquêteur
 a la permission de commencer à l'heure de son choix.

· Lettre de reproches relative à une visite à l'hôpital (février-mars 2005)

[85] Le 27 février 2005, madame P... rend visite à son ex-conjoint à l'hôpital.  Monsieur D... est hospitalisé au même endroit et sa chambre se trouve sur le même étage.  Lors de cette visite, madame P... aperçoit monsieur D..., mais ne le salue pas.  

[86] Le 7 mars 2005, le directeur général de la Ville A adresse une lettre à madame P... pour lui reprocher le fait qu'elle a pris la liberté de rendre visite à un cadre à l'hôpital et que cette visite était non souhaitée, non autorisée et tout à fait inappropriée. 

· Plainte de madame P... au directeur par intérim, monsieur Mo..., en relation avec un courrier anonyme (avant mars 2005)

[87] Madame P... reçoit un courrier anonyme pour une inscription à une formation en esthétique.  Elle fait une plainte auprès du directeur par intérim, monsieur Mo..., mais ce dernier n'y donne aucune suite. 

· Sous-entendus relatifs à la précarité de son emploi par un collègue (mars 2005)

[88] Monsieur B... B..., un collègue policier, est suspendu et sur le point de perdre son emploi.  Monsieur Pa..., un collègue policier, affirme, en présence de madame P..., qu’il n'y aura pas que monsieur B... qui perdra son emploi.  Madame P... se sent visée, car monsieur Pa... la déteste.

· Ton désobligeant de monsieur M... relativement à la vérification du courrier (entre 2002 et 2005)

[89] À l'époque où madame P... est nommée enquêteuse, le directeur des enquêtes, monsieur M..., se rend compte que cette dernière a rapporté de ville B du courrier qui n'était pas adressé au service de police de la Ville A.  Il lui en fait le reproche sur un ton désobligeant et l'avise de toujours vérifier à l'avenir le destinataire du courrier.  

[90] Une situation similaire se produit lorsque madame P... rapporte de ville B un mandat qui est adressé à la mauvaise personne.  Bien que l'erreur ait été commise par le service de secrétariat, monsieur M... lui fait de nouveau un reproche sur un ton désobligeant et lui demande de vérifier les informations dorénavant. 

· Mise sous enquête criminelle pour allégations de vol de courrier (février à avril 2005)

[91] Le vendredi 18 février 2005, madame P... se rend au bureau du procureur de la couronne de ville B et y ramasse le courrier pour la Ville A.  Il s'agit d'une enveloppe non cachetée selon madame P..., information qui est corroborée par un autre témoin, l'enquêteur Sy... G.... 

[92] Madame P... vérifie à l'intérieur de l'enveloppe et voit un document qui ne porte pas de numéro d'événement comme c'est le cas habituellement.  Elle prend connaissance du document et y voit son nom.  Il s'agit de deux déclarations, dont une du policier D... Gi....  Madame P... fait une photocopie de la première page où apparaît son nom afin de confronter monsieur Gi..., mais éprouve des difficultés avec le photocopieur et la copie est illisible.  Elle la détruit donc.  Madame P... se rend ensuite au poste A.  L'enquêteur G... embarque dans son véhicule.  L'enveloppe non cachetée s'y trouve encore et monsieur G... prend connaissance du document à l'intérieur.  

[93] Alors qu’ils se trouvent sur la route, monsieur Be... déchire un coin du rabat de l'enveloppe qui n'est pas scellée afin de noter une information. 

[94] Une fois de retour au poste de police vers 13 h, madame P... dépose l'enveloppe non scellée dans le casier de monsieur M....  Monsieur M... a déjà quitté le poste.  Les casiers sont accessibles à tous les policiers. 

[95] Madame P... affirme que monsieur G... discute du document avec monsieur Y... Ri....  Elle apprend par la suite que monsieur Ri... en parle à son tour à monsieur B... et que ce dernier fait des photocopies du document en question.

[96] Pour sa part, madame P... ne demeure pas au poste de police cet après‑midi-là puisqu’elle doit procéder à une perquisition. 

[97] Le 8 mars 2005, madame P... informe une personne du service des ressources humaines qu'elle a l'intention de déposer une plainte de harcèlement contre monsieur D.... 

[98] Le 14 avril 2005, madame P... aperçoit trois hommes en civil dans le stationnement du poste de police A.  Elle demande au directeur par intérim, monsieur Mo..., s'il les connaît, ce que ce dernier nie.  Madame P... constate ensuite que monsieur M... discute avec ces hommes.  Elle s'adresse donc à ce dernier quelques minutes plus tard afin de se renseigner à leur sujet.  Monsieur M... lui indique alors qu'ils sont là pour une rencontre dans l'enquête relative à monsieur B.... 

[99] Madame P... rejoint par la suite monsieur B... et un autre policier pour le dîner.  Monsieur B... l'informe alors qu’il a été rencontré par les trois hommes en question, qu'il s'agit d'enquêteurs du service de police de la Ville C et qu’ils sont mandatés par la Ville A pour enquêter sur elle en raison d'une plainte portée contre elle pour vol de documents.

[100] Madame P... ne comprend pas, car quelques minutes auparavant, elle vient de demander à monsieur M... si elle est sous enquête, ce que ce dernier a nié.  Madame P... ne peut concevoir qu'on enquête sur une plainte de vol de courrier, car il n'y a eu aucun vol.  Pour elle, il s'agit d'une tentative ultime de son employeur de trouver un moyen de mettre fin à son emploi.  Elle est tellement bouleversée qu'elle quitte le poste de police en pleurs et consulte son médecin qui posera un diagnostic de trouble d’adaptation avec humeur anxieuse. 

L'analyse des événements

[101] Le tribunal retient du témoignage de madame P... que la mise sous enquête criminelle pour allégation de vol de courrier est le point culminant d'une série d'attitudes, de paroles et de comportements qui se sont déroulés depuis son embauche au service de police de la Ville A et dont l'intention était de lui faire réaliser qu'elle n'était pas la bienvenue, de la faire mal paraître et, ultimement, de lui faire perdre son emploi. 

[102] Le procureur de l'employeur plaide que l'histoire relatée par madame P... découle simplement de ses perceptions et non de la réalité.

[103] Le tribunal ne retient pas cet argument.

[104] Le tribunal estime, en effet, que les événements décrits par madame P... ne découlent pas de ses simples perceptions, mais présentent un caractère objectif.

[105] Le tribunal en arrive à cette conclusion notamment en raison du témoignage crédible, cohérent et non contredit de madame Ch... Ba....  

[106] Madame Ba... a occupé le poste de secrétaire aux enquêtes de février 2003 à mai 2005.  Or, durant cette courte période, elle a été témoin du comportement de monsieur D... en regard de madame P....  

[107] Selon madame Ba..., monsieur D... cherchait constamment à dénigrer le travail de madame P....  Cette situation dépassait la simple animosité ou le conflit de personnalités.  

[108] Madame Ba... affirme que monsieur D... cherchait toujours à trouver les failles dans le travail de madame P... pour la décourager, la narguer et la mettre en défaut.  

[109] Il avait d'ailleurs demandé à madame Ba... de lui souligner toute erreur qu'elle pouvait trouver dans les rapports remplis par madame P... et de produire chaque fois une note interne afin qu’il puisse la réprimander.  

[110] Or, monsieur D... adoptait cette attitude uniquement avec madame P..., selon madame Ba..., car lorsque les autres policiers commettaient des erreurs, il tournait le tout en blague.  

[111] Monsieur D... était particulièrement tolérant avec les policiers qui faisaient partie de sa « clique ».  Madame Ba... relate, entre autres, l'exemple d'une jeune policière qui commettait souvent des erreurs et parfois des erreurs qui engendraient des répercussions sérieuses.  Lorsque ces erreurs se produisaient et se répétaient, monsieur D... rencontrait la policière en question et en riait avec elle. 

[112] Monsieur D... avait d'ailleurs demandé à madame Ba... de ne pas parler avec madame P..., de faire attention à ce qu'elle lui disait et de se limiter au strict nécessaire.  

[113] Madame Ba... relate, en outre, que lorsque madame P... discutait avec elle, monsieur D... tentait d'écouter la conversation et s'il n'avait pas été en mesure de le faire, il lui demandait de quoi elles avaient discuté.  Il n'agissait pas ainsi pour les autres policiers.

[114] Madame Ba... décrit aussi une circonstance lors de laquelle monsieur D... a demandé à madame P... de changer sa tenue vestimentaire, alors qu'à sa connaissance, il ne faisait pas de telles requêtes auprès des autres policiers.  

[115] Madame Ba... fait également référence au fait que lorsqu'elle demandait un congé, madame P... devait déposer une requête écrite et expliquer les motifs justifiant une telle demande, ce qui n'était pas le cas pour les autres qui pouvaient le faire verbalement. 

[116] Madame P... ne pouvait pas, non plus, entrer dans le bureau de monsieur D... sans cogner comme les autres.   

[117] Madame Ba... confirme aussi qu'il existait des cliques au sein du service de police de la Ville A.  L'une d'elles était composée des plus anciens policiers, dont messieurs D..., D3..., R..., Mo... et Pa.... 

[118] Madame Ba... relate le cas où l'un d'eux, monsieur Pa..., avait engueulé madame P... devant plusieurs témoins.  Il criait si fort en la menaçant qu'elle « allait le regretter » que tous ceux qui étaient présents avaient cessé de travailler pour écouter la conversation.  Or, monsieur Mo..., directeur par intérim de l'époque qui était présent à ce moment, n'est pas intervenu à la défense de madame P....

[119] Le tribunal estime que le témoignage de madame Ba... est suffisant pour établir de façon probante que les situations décrites par madame P... présentent un caractère objectif et ne sont pas le fruit de sa simple perception. 

[120] Mais il y a plus.

[121] Effectivement, monsieur Je... L..., qui témoigne aussi devant la Commission des lésions professionnelles, confirme le témoignage de madame P... selon lequel plusieurs policiers du service de police de la Ville A ne voulaient pas travailler avec elle et s'affichaient comme tel.  Certains policiers allaient même jusqu'à prendre congé lorsqu'ils voyaient qu’ils étaient en équipe avec madame P.... 

[122] Monsieur L... ajoute que lorsqu'il s'agissait de madame P..., « on cherchait toujours quelque chose contre elle ».  Selon lui, si elle ne s'était pas acharnée et ne s'était pas défendue à chaque occasion avec des arguments, « ils
 auraient réussi à la congédier ». 

[123] Monsieur L... décrit aussi un épisode lors duquel il a été témoin de propos offensants et dénigrants à l'égard de madame P....  Il relate qu'au cours de l'année 2004 ou 2005, monsieur D4..., qui occupait alors le poste de directeur adjoint, a traité madame P... de « mouche à marde » en présence de monsieur M.... 

[124] Monsieur D3..., policier à la Ville A, confirme lui aussi que plusieurs policiers ne voulaient pas travailler avec madame P..., que certains demandaient un changement d'équipe lorsqu'ils étaient assignés avec elle et que les gestionnaires de l'employeur les accommodaient sur cette question. 

[125] En regard de la question des évaluations, monsieur D3... confirme que les « bons amis » du directeur dont il faisait partie ont obtenu de très bons résultats à l'évaluation, ce qui n'est pas le cas des autres.  

[126] Monsieur D3... souligne, en outre, que les membres de la direction
 avaient madame P... en aversion au point où lui-même se demandait pourquoi elle était devenue leur « bouc émissaire », et ce, en dépit de la qualité de son travail.  

[127] Monsieur D3... affirme qu’ils
 « ne l'ont jamais lâché » et qu'ils « étaient sur son dos ».  Lorsque monsieur D... lui parlait de madame P..., ce n'était jamais en bien.  Il avait toujours un commentaire négatif à passer à son sujet. 

[128] Monsieur D3... fait aussi référence à la formation de cliques et souligne que le comportement des gestionnaires, dont monsieur D... faisait partie, a eu pour effet d'alimenter l'animosité entre les groupes.  Madame P... était toujours blâmée.  Au lieu de tenter d'éteindre les feux entre les clans comme un directeur aurait dû le faire, à son avis, monsieur D... alimentait la controverse en critiquant ouvertement madame P... qu’il « haïssait au coton », selon lui.  Le comportement de monsieur D... envers madame P... différait de celui qu’il adoptait envers les autres. 

[129] Un autre témoin, qui a témoigné sous huis clos, a confirmé que monsieur D... agissait différemment envers madame P... qu'envers les autres et qu'elle devait toujours justifier ses déplacements et ses moindres retards.

[130] Le tribunal retient de ce qui précède que le témoignage de madame P... selon lequel elle était constamment surveillée et devait toujours se tenir sur ses gardes tel que conseillé par son supérieur immédiat est tout à fait crédible.  D'ailleurs, ce témoignage est corroboré par plus d'un témoin. 

[131] Aussi, le tribunal ne retient pas l'argument du procureur de l'employeur qui soutient qu’il est normal que l'employeur s'interroge sur les allées et venues de ses employés et que cela ne constitue pas du harcèlement. 

[132] Au sujet des cliques, le représentant de l'employeur soumet que madame P... n'a rien vécu d'extraordinaire dans la mesure où la preuve permet d'établir qu'elle faisait partie d'une de celles-ci et qu'elle n'était ni plus ni moins visée que les autres membres de sa clique lors de conflits.  Selon l'employeur, les événements relatés par cette dernière s'apparentent à des conflits qui se rencontrent normalement dans un milieu de travail et qui n'ont rien de particulier. 

[133] Le tribunal ne partage pas ce point de vue, car il est contredit par les témoignages de madame Ba..., de monsieur L... et de monsieur D3....

[134] De plus, le tribunal retient de la preuve présentée devant lui, que la clique des anciens, dont faisait partie monsieur D..., ne souhaitait pas la venue de madame P... au service de police de la Ville A, que dès l'embauche de cette dernière, plusieurs des individus la composant ont eu des comportements, posé des gestes ou prononcé des paroles qui ont eu pour effet d'isoler et d'ostraciser cette dernière, que certains de ces individus sont devenus des gestionnaires au cours des années, que dès lors, les comportements décrits précédemment ont non seulement persisté, mais se sont amplifiés et que cette situation a produit chez celle-ci, par le fait même, une crainte légitime de perdre son emploi, crainte qui a atteint son point culminant lors de sa mise sous enquête criminelle à la suite d'une plainte alléguant un vol de courrier. 
[135] Le tribunal estime, en outre, que la preuve établit de façon probante que le comportement de monsieur D... envers madame P... différait de celui qu’il adoptait envers les autres policiers. 

[136] Selon le tribunal, le fait qu'un gestionnaire adopte un comportement distinct envers une personne en particulier a pour effet d'accentuer le sentiment d'isolement de cet individu.  Ce type de comportement sort des limites de ce qui est acceptable et correspond à un exercice inapproprié du droit de gérance d'un employeur, de l'avis de la soussignée.  

[137] L'employeur plaide, par ailleurs, que la thèse du complot contre madame P... ne tient pas la route puisque si ses gestionnaires avaient voulu la congédier, ils pouvaient simplement ne pas renouveler son contrat et éviter qu'elle devienne permanente en 2002.  

[138] Le tribunal ne retient pas cet argument, car aucune preuve ne permet de conclure que l'employeur pouvait aussi aisément congédier ou omettre de renouveler le contrat de madame P....

[139] Le procureur de l'employeur note, d’autre part, que lors de l'épisode de l'habillement, monsieur D... n'a pas adressé la parole ni fait de reproches à madame P....  Il ne s'agit donc pas de harcèlement.

[140] Le tribunal écarte cet argument, car le fait de dévisager une personne par un regard intimidant dans le but de témoigner un désaccord avec son habillement produit un effet aussi embarrassant et troublant que des paroles en ce sens.  Ainsi, l'argument voulant banaliser cet incident n'est pas valable. 
[141] Le procureur de l'employeur souligne, par ailleurs, que le présumé harceleur, monsieur D..., n'occupe pas un poste de directeur depuis 1993, mais depuis qu’il a été nommé par intérim en 2001.  De plus, au moment de l'attribution des matricules, il était simple patrouilleur.  Il n'y a donc aucune preuve permettant d'établir que c'est lui qui a donné le matricule 32 à madame P.... 

[142] Le représentant de l'employeur plaide aussi que l'allégation de madame P... relative au commentaire fait par monsieur D... à monsieur D3... constitue du ouï-dire et n'a pas été prouvée.  

[143] L'employeur souligne, de plus, que la question de l'heure du début du quart de travail est une procédure qui s'est appliquée à tous les enquêteurs.  Il en est de même pour l'évaluation du rendement.  Il s'agit d'un droit de gestion de l'employeur.

[144] Le représentant de l'employeur ajoute, enfin, que le fait d'assigner temporairement madame P... à un travail lors de la survenance d'un accident du travail ne constitue pas du harcèlement.  Quant à la question du retrait préventif, l'employeur soumet que c'est le syndicat qui s'est opposé à ce que madame P... exerce un travail de bureau. 

[145] Le tribunal partage le point de vue du procureur de l'employeur selon lequel monsieur D... n'a probablement pas lui-même attribué le matricule 32 à madame P... en 1993
, que cette dernière n’a pas été personnellement témoin des commentaires désobligeants qu’il faisait à son endroit à d'autres policiers et qu’il est du droit de gestion de l'employeur de procéder à l'évaluation de ses employés selon son bon jugement, de modifier l'heure du début des quarts de travail de ses employés, d'offrir une assignation temporaire à ses travailleurs lors de la survenance d'une lésion professionnelle ou encore de refuser d'affecter une travailleuse enceinte à un travail de bureau.
[146] La soussignée estime, toutefois, que dans les circonstances du présent cas, le comportement de certains gestionnaires de l'employeur, n'équivaut pas à une gestion normale du travail.  Le tribunal estime qu'il y a eu exercice incorrect ou abus de ce droit à partir du moment où la preuve révèle que madame P... a été traitée différemment des autres.

[147] Le représentant de l'employeur a longuement fait état de la question de la mise sous enquête criminelle pour allégation de vol de courrier.

[148] Selon l'employeur, madame P... n'avait pas à regarder à l'intérieur de l'enveloppe, car celle-ci était adressée à monsieur M....  De plus, selon l'expéditeur, l'enveloppe était cachetée.  
[149] Le procureur de l'employeur souligne, en outre, que les explications données par madame P... pour justifier d'en faire une photocopie n’ont pas de sens, pas plus que le reste de l'histoire relative à la photocopie illisible.  La version de madame P... selon laquelle monsieur G... aurait déchiré l'extrémité du rabat de l'enveloppe n'est pas non plus corroborée.  
[150] Le représentant de l'employeur estime que la preuve révèle avec certitude qu’il y a eu un vol de courrier.  Ceci ne peut être remis en cause, car monsieur B... s'est retrouvé avec une copie des documents alors que l'enveloppe était adressée à monsieur M....  
[151] Il n'est donc pas surprenant, selon le procureur de l'employeur, qu’il y ait des suites à cette situation, car il ne s'agit pas d'une infraction anodine.  Dans les circonstances, il est normal que l'employeur procède à une enquête sur les agissements de madame P..., car c'est elle qui a sorti les documents de l'enveloppe en premier lieu.  Cet événement était donc tout à fait prévisible.
[152] Le tribunal ne partage pas ce point de vue. 
[153] Premièrement, il est faux de prétendre que la preuve révèle « avec certitude » qu’il y a eu un vol de courrier puisque si tel avait été le cas, la division des affaires internes du service de police de la Ville C qui a procédé à une enquête criminelle reliée à la plainte portée contre madame P... pour vol de documents n'aurait pas avisé cette dernière, au terme de son enquête le 19 août 2005, qu'aucune accusation criminelle n'allait être portée contre elle. 
[154] Le tribunal note, en outre, que l'employeur a même décidé de mettre un terme aux procédures disciplinaires entreprises contre madame P... pour avoir pris connaissance et divulgué, en février 2005, le contenu des déclarations se trouvant dans l'enveloppe adressée à monsieur M....
[155] Le tribunal ne peut, dans les circonstances, considérer qu’il est normal qu'une personne s'attende à ce qu'une enquête criminelle soit menée contre elle pour un acte qu'elle a commis alors que cet acte, ultimement, ne sera même pas suffisant pour entraîner une mesure disciplinaire.

[156] Enfin, le tribunal retient l'argument du procureur de madame P... qui souligne que le fait, pour un policier, d'apprendre la tenue contre soi d'une enquête criminelle en raison d'une plainte pour vol de document n'est pas un événement banal.  Le représentant de madame P... plaide qu'en entérinant ce processus d'enquête « bidon », l'employeur a joué avec la carrière de madame P..., ce qui est très grave à son avis. 
[157] Le tribunal estime que cet événement est d'autant plus grave qu'il s'inscrit à la suite d’une série d'incidents qui se sont produits depuis l'embauche de madame P... au service de police de la Ville A, incidents qui sont suffisamment importuns pour qu'une personne raisonnable en arrive à la conclusion que le but du groupe d'individus à l'origine de ceux-ci est de provoquer son départ ou son congédiement.  

[158] Effectivement, les remarques déplaisantes lors de l'attribution d'un matricule, les commentaires désobligeants sur madame P... entre collègues, le refus d'être jumelé en équipe avec elle, les divers reproches non justifiés adressés par ses supérieurs, la vérification de ses agissements en dehors de ses heures de travail, les mesures distinctes prises contre cette dernière dans certains cas, les tentatives de la dissuader d'appliquer sur un poste d'enquêteur, les regards intimidants relatifs à sa tenue vestimentaire, les changements d'horaires, la lettre de reproches non justifiée pour une visite médicale, les sous-entendus relatifs à la précarité de son emploi et la mise sous enquête criminelle pour allégation de vol de courrier correspondent à des actes qui portent atteinte à la dignité et à l’intégrité psychologique d’une personne.
[159] En outre, il ne fait aucun doute pour le tribunal que ces gestes posés à l'égard de madame P... l'ont été de façon délibérée par ces individus et témoignent de leur mauvaise volonté et de leurs intentions malveillantes envers cette dernière.

[160] Le tribunal considère que l'accumulation de ces événements déborde le cadre habituel et normal du travail et s’éloigne suffisamment de ce qui peut, de manière prévisible, se produire dans un milieu de travail pour conclure à l'existence d'un événement imprévu et soudain auquel fait référence la notion d’accident du travail.

[161] Le tribunal, enfin, écarte complètement les conclusions qui figurent au rapport produit le 25 janvier 2006 par monsieur Ga... A..., « conseiller en gestion des personnes et des entreprises » qui a été mandaté par l'employeur pour mener une enquête relativement à la plainte pour harcèlement psychologique déposée par madame P....  Ce dernier en arrive à la conclusion qu’il n'y a pas eu de harcèlement de la part de monsieur D... envers madame P.... 

[162] Monsieur A... souligne, tout d'abord, que douze des 20 événements décrits par madame P... concernent monsieur D..., dont huit qui l'impliquent directement.  Selon monsieur A..., quatre de ces événements sont « significatifs », « mais pas suffisamment pour répondre aux critères » de son enquête. 

[163] Le tribunal estime que cette conclusion ne fait aucun sens.

[164] Effectivement, lorsqu'il est interrogé, monsieur A... doit relire minutieusement son rapport afin de préciser au tribunal quels sont les quatre événements qu’il qualifie de significatifs.  Au terme de cette lecture fastidieuse, il réussit à en identifier seulement trois, soit les épisodes de l'habillement, du voyage à Ottawa et du changement de l'heure de début des quarts de travail de madame P.... 

[165] Le tribunal constate que monsieur A... n'explique pas dans son rapport ce qui constitue un événement significatif et ce qui n'en constitue pas un.  Il ne fournit pas plus de précisions sur les raisons qui l'amènent à conclure que certains événements décrits par madame P... entrent dans cette catégorie alors que d'autres n'y entrent pas.  Enfin, il est difficile de saisir pourquoi il en arrive à conclure à l'absence de harcèlement après avoir identifié ce qu’il qualifie de quatre événements significatifs. 

[166] Monsieur A... traite ensuite de la notion de répétition.  Il écrit que le « harcèlement implique, de par sa nature, la répétition des comportements inappropriés » et que c'est « l'ensemble des comportements, paroles, actes ou gestes qui permettront de conclure à une situation de harcèlement ».  Monsieur A... souligne que dans le cas de madame P..., la majorité des événements ne concernent pas directement monsieur D... et, par conséquent, qu'on ne peut parler de répétition.  

[167] Le tribunal estime que cette conclusion contraste avec ses remarques précédentes selon lesquelles madame P... décrit une vingtaine d'événements dont douze impliquent monsieur D... et dont quatre sont soi-disant « significatifs ». 

[168] Cette conclusion semble aussi contradictoire avec le fait que monsieur A... considère que huit événements pourraient être considérés comme « hostiles ».

[169] Monsieur A... a longuement été interrogé sur la question de l'hostilité.  Dans son rapport, il écrit que huit événements « pourraient être considérés comme hostiles » et conclut ensuite que « quelques-uns sont hostiles ».  Lorsque le procureur de madame P... tente de comprendre la nuance entre ces deux assertions, monsieur A... demeure vague puis soutient que cet énoncé signifie probablement que les événements hostiles sont ceux qui impliquent monsieur D.... 

[170] Monsieur A... affirme que selon son analyse, le caractère hostile d'un comportement se mesure en fonction de ce qui est attribuable à monsieur D... puisque la plainte de harcèlement est dirigée contre ce dernier.

[171] Monsieur A... explique ensuite que son mandat était restreint à déterminer si madame P... avait été victime de harcèlement de la part de monsieur D....  Ainsi, même s'il avait constaté que madame P... avait été victime de harcèlement de la part de personnes autres que monsieur D..., il ne l'aurait pas indiqué dans son rapport.

[172] Le tribunal considère que cette remarque est tout à fait aberrante, et ce, d'autant plus qu'elle provient d'une personne dont le mandat est précisément de déterminer si madame P... a été victime de harcèlement.  

[173] Ce commentaire est d'autant plus étonnant que dans la première partie de son rapport, monsieur A... écrit lui-même que les allégations de madame P... ne concernent pas uniquement monsieur D..., mais certains policiers, dont monsieur D... principalement
.  

[174] Monsieur A... conclut, par la suite, qu’il « est certain que des événements ont suscité chez madame P... un manque d'estime à son égard » [sic], mais semble minimiser cet élément en soulignant que ces événements concernent plusieurs employés et que cette dernière n'a pas mentionné explicitement que monsieur D... avait porté atteinte à sa dignité !  Monsieur A... semble ici oublier que madame P... a déposé une plainte alléguant avoir été victime de harcèlement.

[175] De l'avis de la soussignée, le fait de conclure qu'un comportement est hostile uniquement en raison du fait qu’il est adopté par une personne plutôt que par une autre n’a aucun sens, et ce, d'autant plus que monsieur A... souligne par la suite dans son rapport qu’il « est certain que madame P... n'était pas appréciée de tous les policiers travaillant au poste de police » de la Ville A, que « les intentions malveillantes de plusieurs policiers ont contribué à construire un climat de travail malsain », que cette dernière devrait, dans les circonstances, « passer un examen neuropsychologique afin de s'assurer que sa période à l'emploi de la Ville A n'a pas eu un effet destructif de sa personnalité » [sic], que la « direction de la police, toute période confondue, n'a pas assumé le leadership nécessaire en ces circonstances et en d'autres relatées par madame P... » et que « les comportements disgracieux de certains policiers, manquants de respect, inappropriés au travail de policier, les écarts de langages, les habitudes de travail différentes pour l'un et pour l'autre, le manque de rigueur et de discipline ont contribué certainement a envenimé le climat de travail » [sic].

[176] Le tribunal constate, par ailleurs, que monsieur A... conclut qu'il n'y a aucune problématique psychiatrique active chez madame P... tel qu’il appert des expertises psychiatriques réalisées à la demande de l'employeur en 2004 et en 2005.  Monsieur A... fait alors référence aux conclusions du professionnel de la santé désigné par l'employeur, le psychiatre M. Guérin, qui figurent dans un rapport rédigé le 25 mai 2005.  

[177] Le tribunal estime que monsieur A... oublie un élément essentiel, car il omet totalement de discuter de la lésion diagnostiquée comme trouble d’adaptation avec humeur anxieuse dont est atteinte madame P... depuis le 14 avril 2005. 

[178] Le tribunal est d'ailleurs stupéfait par la réponse de monsieur A... qui, à une question du procureur de madame P... sur ce sujet, reconnaît ne pas savoir ce qu'est un trouble d’adaptation avec humeur anxieuse.

[179] Le tribunal considère, en conséquence, que les conclusions de monsieur A... ne sont pas probantes. 

La relation médicale

[180] Le tribunal est d'avis que la preuve médicale permet d'établir de façon probante que la lésion diagnostiquée comme trouble d’adaptation avec humeur anxieuse est en relation directe avec les événements décrits par madame P.... 

[181] Le tribunal note, tout d'abord, que dès le 14 avril 2005, le médecin qui a charge de madame P... pose le diagnostic de trouble d’adaptation avec humeur anxieuse.  

[182] Dans sa note de consultation du même jour, le docteur Ouimet écrit que madame P... se plaint d'être victime de harcèlement au travail de ses supérieurs, qu'elle est anxieuse, angoissée et en colère par ce qu'on lui fait vivre. 

[183] Le psychologue Y. St-Aubin, qui produit un rapport le 28 juillet 2005, indique que madame P... l'a consulté à quelques reprises depuis le 25 avril 2005, et qu'à son avis, les symptômes anxieux présentés par cette dernière semblent avoir été déclenchés « par différentes problématiques reliées directement à son vécu professionnel et plus spécifiquement au niveau de certaines relations interpersonnelles au niveau de son milieu de travail ».

[184] Le psychiatre L. Béliveau, qui examine madame P... le 7 février 2007 et produit un rapport d’expertise médicale, conclut que cette dernière a effectivement présenté un trouble d’adaptation avec humeur anxieuse « en relation avec la répétition de situations de harcèlement psychologique et d'abus de pouvoir dont elle rapporte avoir été l'objet dans l'exercice de ses fonctions » au service de police de la Ville A.

[185] Le docteur Béliveau souligne l'absence d'antécédents psychiatriques et « tout problème significatif dans sa vie personnelle qui aurait pu contribuer au développement des symptômes d'anxiété qu'elle a expérimentés et qui ont entraîné son arrêt de travail le 14 avril 2005 ».

[186] Le tribunal note que la remarque du docteur Béliveau en regard de l'absence d'antécédents au niveau psychiatrique est corroborée par la preuve médicale puisque selon un rapport d'expertise médicale rédigé par le psychiatre Guérin, le 14 septembre 2004, madame P... ne présente aucune problématique psychiatrique. 

[187] Le tribunal, par ailleurs, écarte l'argument du procureur de l'employeur qui demande de retenir les conclusions du psychiatre Guérin qui figurent dans son rapport du 25 mai 2005.

[188] Le docteur Guérin écrit qu’il ne « décèle chez cette employée aucune pathologie psychiatrique active ».  Le psychiatre souligne que madame P... « a présenté quelques malaises après avoir appris qu'on s'apprêtait à déposer des accusations contre elle et cela apparaît tout à fait normal dans les circonstances ». 

[189] Le tribunal ne retient pas ces conclusions, car il est lié, en vertu de l'article 224 de la loi, par les conclusions du médecin qui a charge en regard du diagnostic de trouble d’adaptation avec humeur anxieuse.

[190] L'employeur ne peut donc nier l'existence d'une lésion au niveau psychique puisqu'il n'a pas contesté le diagnostic par le biais de la procédure au Bureau d’évaluation médicale.

[191] L'opinion du docteur Guérin qui nie l'existence d'une telle lésion doit donc être écartée.

[192] Ainsi, le tribunal considère que la preuve établit de façon probante un lien entre cette lésion et les événements décrits par madame P....  

[193] En effet, la répétition de ces événements sur une période de douze années sort du contexte normal du travail et il est raisonnable de croire qu'une personne qui vit ces événements sur une aussi longue période ait une réaction comme celle que madame P... a eue. 

[194] Madame P... a donc subi une lésion professionnelle le 14 avril 2005 et a droit aux prestations prévues par la loi.  Par conséquent, elle n'a pas à rembourser le montant de 1 311,80 $ qui lui a été versé à titre d'indemnité de remplacement du revenu pour la période du 15 avril 2005 au 28 avril 2005.  

POUR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de madame M... P... en date du 29 décembre 2005 ;

INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail à la suite d'une révision administrative le 20 décembre 2005 ;

DÉCLARE que madame P... a subi une lésion professionnelle le 14 avril 2005, qu'elle a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles et qu'elle n'a pas à rembourser le montant de 1 311,80 $ qui lui a été versé à titre d'indemnité de remplacement du revenu pour la période du 15 avril 2005 au 28 avril 2005.  
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